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D’U  N CITOYEN, 

. is'ir 

Su  ' le  Projet  eP Inftrucîion  de  FAJfem-' 
ble'e  Nationale  fur  les  foncîions  des 
Afjemblées  Adminifiratives, 


T j E hazard  nous  a mis  dans  les  mains  un  Écric 
intitulé  : Projet  cPinflrpiBlon  de  l''AjjemhLe  îlationale 
fur  les  fonBions  des  ^Jfernblées  Adminijlratives  5 fa 
leélure  nous  a fait  naître  différentes  réflexions  ; nous 
croyons  devoir  les  foumettre  à rAffemblée  Nationale 
pour  laquelle  ce  Projet  paroît  deftiné  , & à MM.  les 
Adminiftrateurs  , tant  des  Départemens  que  des  Dif- 
triéls  du  Royaume.  Comme  citoyen  , j’ai  intérêt  à la 
chofe  publique  , &:  rien  de  ce  qui  la  regarde  ne  peut 
m’être  indifférent. 

Le  titre  de  l’Ouvrage  & la  manière  dont  il  nous  eft 
parvenu  , nous  a fait  penfer  que  rAlîemblée  Natio- 
nale auroit  peut-être  pu  trouver  quelqu’ avantage  â 
con'X\  ^uniquer  ce  Projet  aux  différens  Corps  adminif- 
ratih , en  leur  demandant  des  obfervations.  L’effai 
que  cfs  Corps  ont  déjà  fait  dej  fon6iions  qui  leur  font 
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confiées , les  ont  mis  à portée  d’acquérir  des  lumîerel 
fur  certains  détails  qui  échappent  nécefTairement  à 
l’Aflemblée  Nationale  entraînée  par  le  tourbillon  con- 
tinuel des  affaires  politiques.  Quoiqu’elle  ait  penfé  dans 
fa  fageüe  n’avok  pas  béfoin  des  lumières  des  Corps 
adrniniftratifs , j’oferai  néanmoins  j fimple  citoyen , lui 
ptéfenter  avec  refpeét  quelques  réflexions  fut  pîufieurs 
articles  de  ce  Prolet  g qui- j O ayant  encore  aucun  carac- 
tère , eft  fournis  à la.difcuflSon  *5  fi  c’étoit  un  Décret 
fanélionné  5 nous  nous  renfermerions  dans  le^  plus 
refpedueux  fiience. 

On  lit  avec  quefqu’étonnement  à la  première  pâgei 
ligne  € , que  les  Affemblées  adminiflxatives  font  placées 
entre  le  Peuple  ^ le  Roi , entrede  Corps  légijla:if&’  la 
Nation^  Sc  nous  diernandons  avec  un  doute  refpedueu:^, 
quelieeft  la  différence  qu^  ÎQa  prétend  établir  entre  k 
Peuple  àila  Natlon  ? Gomrnçat  les  Affemblées  admi- 
niftratives  ne  feront- elles  point  partie  intégrante  de  k 
Nation  ? car  ce  qui  eft  entre  deux  chofes  ne  peut  faire 
partie  intégrante  ni  de  rune  m de  l’autre*  Or  nous 
avons  toujours  cru  qu’en  devenant  Adminiftrateur  ^ 
on  n’étoit  point  féparé  de  la  Nation , mais  qu’on 
tenolcie  milieu  entre  le  Chef  fiiprême  de  l’Adminif- 
tratiqn  & les  adminiftrés , entre  le  Corps  iégiflatif  & 
le  Peuple  qui  reçoit  les  loix.  Si  F Aflemblée  Nationale 
eût  bien  voulu  inviter  les  Affemblées  adminifij^ves 
à lui  faire  part  de  Içurs  ^obf^^^  fur  , eu  Projet , 
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les  tédadeurs  de  cè  Projet  fe  font  laiffes  égatefpaî 
une  fauiïe  diftindion  liiétaphyfiqiie  ^ elles  Faurdienc 
fuppliée  de  défendre  févèrement  auM  tédaâeürs  de  fes  ' 
Projets  dè  Décrets  ^ de  rriêler  coïitiriuellemenc  dés  rai- 
fonnemens  fins  èc  fubtiis  ^ dés  idées  Sc  dès  expreffidnè 
hiécapliyfiqiies , au  préambule  Ôc  aü  teite  des  lôix 
dcfiinées  au  bon  peuple  de  k Càiüpagiie  ^ ddiit  Fintel- 
ligence  ne  cdmporre  que  des  idées  fiiiiples  & des  ex- 
prefiions  ordinaires  (i),.De  ce  Engage  pbilofopMque , 
il  refulte  fouvent  que  le  peuple  n entend  poîric  les 
Décrets,  & les  ekédutè  iiial  avec  Fintention  dé  s*/ 


(i)  Dans  îa  rédadiioîi  deé  Droits  de  l’Ilommc  , oii  a rurprîs’ 
a i AfTembleé  Nationale  une  fédadtion  qui  peut  aVoîr  lés  Fuîtes 
les  plus  dangereufes,  puifqu’on  lui  interdit  la  faculté  ds  pou  voie 
porter  une  loi  qui  défende  la  polygamie* 

On  définit  la  liberté  | , 

Et  1 on  ajoute  • « que  cette  liberté  ne  peut  recevoir  d’autres 
obines  que  celles  qui  afTurent  aux  aunes  individus  la  jouifi* 
Tance  des  mêmes  droits  3>. 

Or  fl  je  prends  plufieurs  femmes  ^ comme  je  n’empêcbe 
point  un  autre  d’en  faite  autant,  on  ne  peut  m'é  défendre,  cef 
ufage  de  ma  liberté,  puîfi|üe  cette  liberté  ne  peut  recevoir 
d autres  Bornes  que  celles  qui  alTurent  aux  autres  individus  là 
des  memes  droits.  Si  l’on  objeéte  qu’un  trop  grand 
nombre  de  femmes  nuîroient  à la  population , je  réponds  que', 
très- fouvent  une  feule  n^efi  pas  futfifame  & lui  nuit  également  j 
deux  fil  Çeioicnt  trcs-avaiitageufes.  On  ne  peut , au  termè  dé  lîf  " 
définition,  donner  de  loi  ptohibîdve  contre  la  bîgarhié. 
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conformer;  & que  les  Adminlflrateurs  ont  fouvent 
de  la  peine  à les  comprendre  & à les  interpréter. 

Nous  lifons  encore  avec  aupant  de  douleur  que  de 
furprife  , .§  premier , page  4 : « Les  Départemens 
» formant  des  arrondirtêmens  admimftratifs  abfolu- 

•»  mentdiftinas,  chaque  Adminiaration  forne'e  4/on 

» territoire  eft  'étrangère  aux  autres  Aimin'ifirations. 
» Les  Confeils  ou  Direâolres  de  Département  ne 
'»  pourront  dans  aucun  cas  adtelTer  leurs  deliberations 
» particulières  aux  autres  Confeils  ou  Directoires , 
» folliciter  leur  adhéfion  , requérir  leur  aflidance  , 

foit  pour  poui'fuivre  de  concert  les  memes  entre- 
-»  prifes , foit  pont  embraffet  & défendre  les  memes 
» opinions.  Ces  coalitions  qui  tendroient  à introduire 
» au  fein  de  la  Monarchie  un  régime  fédératif, 
« (eïoimtanti-conjUtittionneLks , & à ce  titre,  fève- 
» rement  punijjables  «. 

Quel  motif  a pu  fuggérer  aux  auteurs  du  Projet 
d’inftruaion  un  article  auffi  étrange?  Seroit-ce  la 
crainte  que  runion  des  Départemens  ne  s’opposât  à 
l’exécution  des  Décrets  ? On  me  peut  le  croire  ; & un 
pareil  foupcon  devient  injurieux  à tous  les  Adminif- 
trateurs;  l’Âffemblée  Nationale  en  eft  incapable.  Le 
Peuple , en  donnant  fou  fiiffirage  à fes  Admi.ÿ,ftra- 
teur , a honoré  leur  patriotifme  , & leur  amour  pour  la 
Conftitution  dont  ils  ont  juré  le  maintien  ; on  ne 
peut  donc,  fahs  faire  injure  à ces  Adminiftrateurs , 
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fans  la  faire  à tout  le  Peuple  qui  les  a choifis  > conce- 
voir un  foLipçon  auffi étrange  que  celui  d’une  coalition 
qui  cendroit  à ébranler  les  bafes  facrées  fur  lefquelles 
repofe  aujourd’hui  l’Empire. 

Il  eft  encore  étonnant  que  les  rédaéfeurs  du  Projet 
-aientpu  écrire  que  chaque  Adminidration  ed  étrangère 
aux  "autres  Adminiflrations.  Quoi  ! dans  le  moment 
où,  tous  les  François  viennent  de  jurer  une  Fédération 
qui  lesrend  tons/rerer  , des  François  5 parce  qu’ils  font 
Adminiftrateurs , regarderoient  comme  étrangers  d’au- 
tres François  5 ceiTIroient  de  fraternifer  avec  eux , au- 
roient  des  fecrets  pour  eux,  & des  fecrets  dont  pourroit 
dépendre  le  fâîut  général. Non  , les  Repréfentans  de  la 
Nation  n’ont  point  oublié  jufqiies«là  les  principes  qu’ils 
ont  pofés  eux-mémes.  Ils  n’ont  point  oublié  que  leurs 
décrets  pour  la  formation  des  Airembléesadminiftra- 
tives  recommandent  aux  Adminiftrations  de  ne  point 
fe  confidérer  comme  des  corps  ifolés , mais  les  parties 
du  grand  Tout.  Ils  favent  trou , que  fi  les  parties 
n’ont  point  d’union , le  tout  ne  peur  fubfifier  : que  ce 
n ed  que  par’l’accord  & le  concert  dans  les  mouvemens , 
que  la  machine  peut  exécuter  un  jeu  régulier  , & con- 
fervet  fon  équilibre.  Loin  donc  d’ordonner  aux  Ad- 
miniftrations  de  fe  regarder  comme  étrangères  , l’Af- 
femblée  Nationale  leur  recommandera  d’entretenir 
toi-i|ours  entr’elles  l’union  & la  fraternité  ; d’avok 
toujours  les  yeux  fixés  l’une  fur  l’autre  , pour  marcher 
d’un  pas  uniforme , &de  tendre  avec  le  meme  effort 
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vers  le  granjd  but  du  falut  àe  i’Emplre  , qui  depcnq 
^ de  la  paix  ^ de*  rharmanie  uniyerfelle. 

En  fe  regardant  comme  étrangère  , chaque  Ad-? 
miniftration  ifolée  s^accoiitumeroit  à fe  coiilidérec 
comme  une  république  particulière  ; fes  intérêts  feuls 
lui  feroient  chers  j ceux  des  autres  lui  deviendroienr. 
indifférents  ; dë  rindifférence  naftroit  la  jaloufié  , la 
rivalité,  la  haine  , les  guerres  inteMnes,  & nom 
aurions  autant  h’États  particuliers  que  de  péparte-3 

piens.  ' ' ' ' ' 

• Oui  3 nous  ofonsle  dire  a PAffembléf  Nationale  | 
pn  lui  tend  un  piege  , & l’on  veut  détruire  1,  uniforr 
mité  de  plan  que^  la  ■Coiiftitution  a établie  dans  le 
régime  de  rEmpire  François,  lorfquon  lui  propofe 
d obliger  les  Adrniniftrations  à fe  regarder  comme 
étrangères.  ' ' 

Ceft  un  piege  plus  mfîdîeux  encore  que  de  lui  pro- 
pofet  de  défendre  aux  Adminiftration^  de  Departe-c- 
nient  de  fe  communiquer  dans  a tr  ç u K g a s & de 
s’adreffër  réciproquemeîit  leurs  délibérations.  Il 
évident  que  Ton  veut  abfqlument  la  mine  dés 
Oépartemens , puifqu  en  une  infinité  de  ciçconf-^ 
tances , ils  ne  peuvent  agir  fritélueufement  fans  le 
concert  des  Oépartemens  'voillns.  Faiit-il  ouvrir  un 
canal , une  route  lirnitrophe  de  uçux  pepartêméiis 
il  efi  indifpenFable- qifils  îç  ' Qommmlqmm_  pm 
vues  s leurs'  arrêtés  ^ leurs  mefures.  Le  commerce 
d'ime  provinço  ha-fthi  pas  à chaque  pas  beCom^  du 
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fêCDUts  OU  dû  confentement  d’une  autre  province 
Que  la  dîferte  fe  faffe  fentir  dans  un  Départerrient  j 
tous  les  autres  ne  doivent- iis  pas  fe  cômmtiniqiièr 
avec  lui , lui  porter  à i’inftant  les  fiibdftaiices  dont  il 
â^befôin  ? favoir  de  lui-'incnie  quelle  eft  fa  lituation,  ^ 
quelles  font  fes  reffoiirces , fes  néceffités,  les  moyens 
dy  remédier?  S’élève- t4l  une  infurreébon  fubite  , 
Tordre  de  la  paix  fonr-ils  menaces  dans  un  Departe- 
ment ? îl  faut  alors , que  fans  délai , la  force  des 
Départemensvoidns  vienne  au  fecours  de  fa  foibleUe  > 
fur  fa  réquifition.  Et  s’il  étoit  nécelFaire  auparavant 
de  recourir  a TAlTemblce  Nationale  , pour  favoir  cé 
que  Ton  fera  dans  un  foiilevement  populaire  , tout 
le  Département  feroit  égorgé  ou  incendié  avant  que 
TAlTemblée  eûtxeçu  TAdrelTe , qu’elle  Téût  renvoyée 
^ à un  Comité , que  celui-ci  en  eut  fait  fon  rapport , 
que  ce  rapport  fut  difeuté  , que  le  Décret  fut  pro^ 
nonce  , ' fanélionné  , imprimé  , envoyé  , arrive  * 
publié  : le  remede  feroit  appliqué  quand  le  mal  auroic 
fait  tous  fes  progrès.  Oui  , les  ennemis  de  la  Confti- 
tution  eux-mèmes  ne  pourroient  imaginer  un  moyen 
plus  efficace  , d’anéantir  ks  nouvelles  formes  d’Ad-* 
miniftration , qui  donnent  au  peuple  tant  d’avantages  , 
& produifent  un  fîbel  enfemble. 

Empêcher  les  Départemens  de  fe  eommiiniquer  ^ 
de  s^clairer  mutuellement , n’effice  pas  vouloir  qu’ils 
agiffient  fouveni  au  hazard  ? Je  dk  plus  , n’eft-ce 
pas  attenter  à la  liberté  violer  les  droits, de  Thomme^ 

■ ' ' ^ A4" 
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.qui  a celui  de  communiquer  fes  penfées  â qulion  îuî 
fembie  , individuellement  ou  colledlvement,  comme 
il  lui  plaît  5 & quand  il  lui  plaît.  Le  fecret  dans  toutes 
les  opérations  d’un  Gouvernement , eft  l’arme  la  plus 
terrible  que  l’on  piiifle  employer  contre  la  liberté , Sc 
cetoit  précifémenr  le  glaive  fous  lequel  l’ancien  def- 
potifine  immoloit  fes  viélimes.  Nous  l’avons  coift|iiife 
cette  liberté,  & rAflemblée  Nation  aie  ne  peut  vouloir 
en  dépouiller  des  Corps  adminiftratifs  , quand  elle 
cherche  à en  afTiireriaiouiirance  aux  moindres  Citoyens. 

On  infinuea  FAlTembiée  Nationale  que  ces  coali- 
tions tendroient  à introduire  le  régime  fédératif  dans 
la  Monarchie.  Nous  devons  lui  dire  que  cette  intro- 
dudion  eft  impollible.  i®.  Parce  que  la  Conftitution 
a déclaré  le  Royaume  une  Monarchie  , & non  une 
Pédération , & que  la  Conftitution  èft  impériflable 
tant  que  les  Adminiftrateiirs  feront  élus  par  le  peuple. 
2°.  Parce  qu’un  régime  fédératif  ne  peut  s’introduire 
dans  un  Empire  que  lorfqiie  le  pouvoir  légiflatif  fe 
trouvant  divifé  entre  plufieurs  États  indépendans  l’im 
de  l’autre,  ces  Etats- fe  réuniftent  par  un  pade  de 
fédération  , ce  qui  eft  impraticabîé  dans  un  Royaume, 
qui  n’a  qu’un  feul  Chef  & qu’un  feul  Corps  îégillatif. 
Enforte  qu’il  réfui  te  de  la  crainte  que  manifeftent  les 
redadeurs  du  Projet , qu’ils  n’ont  pas  une  idée  bien 
précife  d’un  régime  fédératif,  & qu’ils  n’ont  pas 
chi  que  le  régime  d’un  Empire  dépend  toujours  de  fa  ’ 
Conftitution. 
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Nous  devons  aire  encore  àrAiTemblce  Nationale  J 
que  loin  de  craindre  cette  coalition  qu  on  lui  préfente 
comme  dangéreufe  , elle  doit  la  défirer , la  favorifer  , 
l’opérer 5 l’entretenir,  comme  le  rempart  le  plus 
inexpugnable  de  la  Conftitution.Eh  1 que  deviendroit- 
elle  cette  Conftitution , fi  l’on  parvenoit  à furprendre, 
foit  a la  Lcgiflatiire  aduelle,  foit  aux  fuivantes  , des 
Décrets  qui  attaquafTentles  principes  fur  lefquels  cette 
Conftitution  eft  fondée  j ft  le  pouvoir  exécutif , tou- 
jours avide  de  reconquérir  la  fouveraineté  qu  il  avoic 
ufurpée  , donnoit  des  ordres  capables  de  ruiner  1 édi- 
fice de  notre  Légiftation  ? La  réfiftaiice  unanime  des 
Départemens  deviendi'oit  alors  la  feule  fauve-garde 
de  l’Empire.  Que  l’on  ne  nous  difê  pas  que  dans  ce 
cas  l’infurredion  eft  permife  & decretee  légitimé  : 
l’infurredion  , toujours  terrible  dans  fes  fuites  , doit 
être  toujours  confidérée  comme  le  plus  violent  des 
remèdes , & celui  qui  n eft  permis  qu’au  defefpoîr. 
Les  effets  de  l’infuiredion  ne  font  point  certains  j 
celui  de  laréfiftànce  produite  par  l’union  des  principes 
& l’accord  des  fentimens , eft  infaillible.  Le  Decret 
furpris  à la  religion  d’un  Corps  légiftatif , feroit  néceC» 
fairement  retiré  * l’ordre  du  pouvoir  exécutif  demeu- 
reroit  fans  effet,  & l’État  feroit  fauvé  fans  expofer  k 
vie  ni  la  fortune  d’aucun  citoyen. 

^es  coalitions^  dit  l’article  du  Projet,  feroient 
févérement  punijfables.  Les  rédaéleurs  pouvoient  peut- 
être  tempérer  leurs  exprefllons  j nous  ne  croyons  pas 
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qu’elles  «jftviennent  i la  dignité  du  caraélère  dont  tes 

Adminifîratçurs  font  revêtus^  Ces  Magiftrars  publics 
ne  peuvent  encourir  de  punkion  que  par  une  forfai- 
ture jugée,  ôc  Ton  nimagine  pas  que  Ton  veuille  faire 
d’une  correfpondance  légitime  & néceflake  une  for- 
faiture , c’eft-â-dire  un  erime. 

D’ailleurs,  quand  les  AdminiUrateurs  fe  rendroknt . 
V coupables  de  ce  prétendu  crime , quelle  fera  la  puni- 
tion févère  que  l’on  annonce  ? Qui  la  leur  infligera  ? 
Sera-ce  l’AffèP^blée  Nationale?  C’eft  unCorps  légifla- 
tif , & non  un  Tribunal  Ix  Chef  fuprême  du  pou^ 
vok  exécutif?  Mais  ce  n’ei  point  de  lui  que  lesAdmi- 
niflrateurs  rienneet  leur  place  ; on  n*a  point  droit  de 
punir  ceux  que  l’on  n’a  point  nommés  j c’efl  au 
Peuple  feui  ^ ç’efi:  aux  repréfentés  que  les  repréfentans 
doivent  un  compte  févère  ^e  leur  conduite, 

Pag.  S'«  y.  Ôn  veut  encore  induire  ici 

rAflemblée  en  erreur,  Sc  la  faire  tomber  dans  une 
conrradidion  manifefte,  lorCqu’on  lui  propose  de 
décréter  que  : , ■ , , ■ ■ > 

««’  Le  Préfidenr  de  chaque  Adminiftration  eft  au® 
»?  le  Préfldent  de  fon  Dkeéboire  ÿ-  & y a voix  délibé-. 
» rative  comme  dans  rAfTemblée  de  Confeih  II  doit 
» 'êtfe  toujours  compté  en  dehors^  ôc  ne  peut  pas 
être  ' compté  dans  le  nombre  des  Membres  fixé 
5?  pour  la  Gompofition  du'Dkedoire  ^ 

En  effet , fi  le  Préfident  affifte  tour-à-tour  avee 
’^oîx  délibérative  au  Confeil  gériéral  ôc  au  ÛkeâokQ  > 
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11  arrlveça  que  le  Préfident  fera  fouveat  Juge  dans  fa. 
propre  eaufe.  Le  Diredoire  doit  rendre  fes  comptes  . 
au  Confeil  général , & le  Préfident  qui  aura  coopéré 
aux  travaux  du  Direétoire  , fe  jugera  iuirmeme  dans 
l’Alîemblée  du  Confeil.  L’ancien  régime  nofeoit 
point  d’abus  pi  ns 'révoltant^  V oudrolt-on  faire  adopter 
fes  p'i^incipes  à rAiTembiée  Nationale  ? 

La  voix  prépondérante  accordée  par  le  meme  Î3ecret 
à Fun  des  huit  Membres  du  Diredoire ,,  prouve  que 
îe  Préfident , s’il  y afîîfie  ^ ne  peut  y avoir  voix  delibe- 
rative.  Le  nombre  des  vorans  étant  impair , ils  n ont 
jamais  befoin  d’être  départagés , & la  difpofiÛon  du 
Décret  devient  illufoire. 

On  demande  encore  que  peut  fîgnlfier  compter  le 
Préfident  en  dehors  * à moins  de  dire  qu  il  ne  fait  pas 
partie  du  Diredoire , ôc  ivy  a par  conféquent  que  li 
voix  confultative  5 ëc  ce  parti  nous  femble  le  .pluS' 
Xage,  ^ ^ ■ 

U art,  y du  § I î ? 7?  a befoîn  de  quelqu  Inter-s 

prétation?  Les  Municipalités  ne  pourront  s adrefièr 
sr  à FAdrniniftrarion  ou  avi  DkedoTce  du  Deparce- 
ment,  que  par  l intermédiaire  de  l Adminiili'adou 
ou  Diredoire  de  Diftrid  »>, 

Il  falloit  ajouter,  «excepté,  dans  les  ças  ou  les 
5»  Municiparités  auroient  â fe  plaindre  des  Dirtrids, 
elles  pourront  ÿadrefiér  diredement  au  De-, 
-partement  qui  pourra  nommer  des  Cc^mmiffaires 
n pour  yérifev  n,  Qu  Difi:rié| 
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'devant  recevoir  les  plaintes  que  les  Municipalités  diri. 
geroient  contre  lui , ne  les  fera  jamais  parvenir  au 
Département. 

îlferoit  encore  a dédrer  que  l’inftrLiélion  s’expliquât 
fur  les  fonélions  des  Procureurs-Syndics.  Il  fembie 
que  pour  qu’il  y ait  unité  dans  le  travail  des  bureaux  , 
le  Procureur-général  devroit  avoir  la  furveilîance,  & 
erre  chargé  de  l’entiere  exécution  des  délibérations  j 
fans  cela  l’exécution  confiée  â différentes  mains  fera 
toujours  lente  Ôc  incertaine. 

Pag,  1 3.  art.  dernier,  « Il  peut  être  â la-  conve- 
nance  de  .plufieurs  Communes  3 de  fe  réunir  en 
»>  une  feule  Municipalité  w. 

Cette  réunion  eft  d’autant  plus  efTentieile  , que 
beaucoup  de  Municipalités  de  campagne  font  dans 
l’impofiibilité  abfoluedes’adminiftrer.  Quelques-unes 
font  fi  peu  nombreufes  en  Citoyens  éligibles , que 
les  Officiers  Municipaux  ne  pourront  être  renoiiveîiés. 
Il  feroit  â délirer  que  l’AfTemblée  Nationale  réduifit  le 
nombre  des  Muniiipalités , & n’en  établit  qu’une- 
par  canton  5 &.un  Syndic  dans  chaque  Commune  ^ 
alors  on  auroit  des  Municipalités  bien  compofées  , & 
cil  état  de  s’adminlftrer  avec  exâditude  & régularité. 
Pag,  1 5 . c»  Aiiffi-tbt  que  ces  tableaux  ( de  la  popu^ 
lation  adive  & de  la  contribution  direéle  ) feront 
5>  faits  3 ils  eh  adrefieront  un  double  â l’Afienrdjlée 
Nationale;  il  efi:  indifpenfable  que  cet  envoi  foît 
fait  avant  le  1 5 Septembre  procliain  o. 


(il) 

Ordonnez  donc  en  même  temps  aux  Mimicipa-^ 
lités  de  campagne  de  quitter  les  travaux  de  la  récolté 
Sc  de  la  vigne  , pour  s’occuper  à drelTer  ces  tableaux  ; 
car  durant  œ temps  , il  eft  impoffible  d’obtenir  d’elles 
aucun  travail  civil.  Le  délai  que  vous  accordez  , eft 
iiidni^ment  trop  bref  nous  affûtons  d’avance  que 
la  demande  ne  fera  pas  remplie. 

§.  V.  La  vérification  de  la'  compofition  des  Muni^ 
cipktés  ordonnées  par  ce  -paragraphe,  va  faire 
fermenter  toutes  les  têtes , renouveller  les  haines  , 
allarmer  les  titulaires  aduels.îl  feroit  plus  prudent  de 
ne  faire  les  opérations  indiquées  dans  ce  paragraphe  , 
que  dans  le  cas  de  plainte  , & ne  pas  les  provoquer 
par  jies  examens , mais  furveiller  tres-exàdement 
les  éledions  prochaines  ; car  on  ne  peut  fe  dÆmuler 
que  les  cabales  ont  prodigieufement  influé  fur  les 

premières.  ^ 

Pa^.  ip»  art.  II.  Les  Controleurs  des  ades  ; 

Diredeurs  des  Domaines , Entre-pofeurs  de  tabac , 
>^Jes  Regratiers  & les  Diredeurs  des  poftes , ne  font 
V point  hiéliglbles  , non  plus  que  les  cautions  des 
» adjudicataires  des  Odrois,  lorfqu  ils  ne  font  pas 
affociés  >5 . 

Les  Contrôleurs  des  ades,  & les  Diredeurs  des 
Domaines  que  l’on  admet  comme  éligibles  , font 
pem-être  les  plus  dangereux  de  tous  les  percepteurs  , 
pat  l’arbitraire  qui  tegne  dans  leur  perception  , & par 
rirfqaificion  qu’ils  exercent  fur  toutes  les  propriété» 
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Ittotiîlaires  & iniTOobîliau'seSjen  exigeant  la  rèpréïen- 
iatîon  des  titres  de  farnille  les  plus  fecrets.  Tant  que 
l’anrien  incide  de  perception  fubliftera , ceS  percep- 
teurs devroient  être  exclus  de  toutes  les  places  d’ad- 

, îniniUratiôn. 

Pag.  ^ Daii§  aüeun  Cas  les  adfeffes  &-pcti- 
•»  rions  faites  au  nom  de  plüfiëiirs  Citoyeiis  ^ ne  fe- 
ront  reçues,  fi  elles  ne  font  pas  le  réfultat  <l*une' 
» affemblée  de  Ces  Citoyens  qui  ayent  déKi?éré  eri- 
» femble  de  les  préfeiiter , & fi  elles  ne  font  foüfcrites 
» que  de  fignatures  tecueilLes  dans  les  dofiiiclles  ^ 
3>  fans  aflèmbiée  ni  délibération  antérieure  55.' 

Si  un  Citoyen  feul  a ie  droit  de  fe  plaindre  , pouf- 
quoi  plufieurs  ne  Fauroienr-ils  pas?  Qu  importe  que 
liés  mémoires  ou  pétitions  foiènt  foufcrits  en  afiem- 
blée  ou  dans  le  domicile  ; le  fuccès  de  la  pétition  ne 
depend-il  pas  de  1 examen  des  faits?  Facilitez  toujours 
aux  Citoyens  les  moyens  de  fo  plaindre  > vous  dimi- 
nuerez les  moyens  d'opprimer. 

Pag.  ±7,  « Les  Corps  adminiftratîfs  font  chargés 
dé  foucenir  1 exécution  des  ades  émanés  légitime-* 
ment  dû  pouvoir  Municipal , ôc  de  punir  Firrévé- 
M rence  & le  manque  de  refpeâ  envers  les  Oificisrs 
Municipaux  ». 

Ainfi  , voila  lés  Allembiées  admlnifiratives  éri- 
gées en  Tribunaux  , contre  Fefprit  ôc  la  lettre  ^es 
Decrets  du  15  Mars  1790  , art.  y du  Titre  3 ^ dC 
nocammenr  dé  ce  Projet  dhnftruaion  qui,  dans 
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l’attîcle  précédent , charge  les  Direétoîres  de  feii- 
voyer  aux  Tribunaux  les  affaires  criminelles  qui  fe- 
ïoient  fufceptibles  de  peines  affliétivesè  Mais  ce  n’eft 
pas  le  feul  inconvénient  de  cet  articlè q rexpreffion 
générale  les  Corps  Adminiftratifs , donnera  lieu  à des 
conflits  de  Jutifdiéiion.  Les  Diftriâs  prétendront  que 
eux  à l exercet,  parce  que  les  Municipalîtés 
font  plus  immédiatement  fous  leuf  main.  Les  Depax- 
temens  prétendront  Ôc  a^ec  raifon  que  les  Diflriéls  ne 
peuvent  rien  ordonner  fans  leur  autorifarion.  îl  eut 
été  plus  clair  de  dire  : Les  Départemens  y au  lieu  de 
Texpreffion  équivoque  : Lej  Corps  Admmijîratifss, 

Pag,  33.  « Les  Confeils  & Diredokes  des  Dé- 
partemens  où  iln’a  pas  encore  été  établi  deTréforier, 
n en  éliront  pas  ; mais  le  Receveur  du  Diftrid  de 
» Chef-lieu  de  Département , fera  provifoirement  les 
w fondions  de  ce  Tréforier 

G*eft-â-dire  que  les  Départemens  deviendront  ref- 
ponfables  d’un  Tréforier  qu’ils  n auront  pas  nommé. 
Eft-il  rien  de  plus  injufte  êc  déplus  abfurde?  fans 
parler  de  refpece  d’autorité  que  Ton  donne  aux  Dif- 
trids  fur  les  Départemens  ? 

Telles  font  les  réflexions  rapides  que  produit  la  îec- 
ture^e  ce  Projet  d’inftrudion  3 il  feroit  aîfé  d’en  ajom 
ter  encore  quelques-unes*  Je  ne  prefente  ici  que  les 
pluj  importantes , & je  ne  doute  pas  que  l’Aflemblé^ 
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Nationale , en  difcutant  ce  Projet  dans  fa  fageife  , n’y 
falTe  beaucoup  de  réformes  avantageufes  ^ Ôc  quelques 
additions  néceffaires.  Il  n y ed  nullement  parlé  des 
fonds  qui  font  deftinés  aux  Corps  adminiitratifs  , 
tant  pour  les  opérations  dont  iis  font  charges  , & qui 
ne  peuvent  s’effeéfuer  fans  argent , que  pour  les  Ho- 
noraires des  Adminidrateurs  qui , depuis  plus  de 
deuxmois , font  fur  cet  objet  dans  une  vaine  attente. 
L’AlTembiée  Nationale  n’oubliera  pas  fans  doute  , 
qu  en  vain  on  ordonne  de  faire,  fi  ion  ne  donne  les 
moyens  de  faire.. 

A Libre- ^ ce  12  Août  175^0# 

F I N,  : 


